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CHAMBRE DES REPRÉSENT ANS. 

Séance du 11 ju1:n 1832 . 

.Amendememt de M. BARTllELEl'ln· sur l'art. 21. 

La cour de cassation se compose d'un président , 
d'un vice-président, et de quatre conseillers. 
Elle se Ji vise en cieux chambres, l'une de neuf, l'au­ 

tre de sept membres, siégeant à des jours diflérene , 
à fixer par son rég1emenl de service. 
En cas d'empêchement du président ou du vice­ 

président, ils sont remplacés pa1· les cloycns d'âge. 
En cas de recusation ou d'empêchement des conseil­ 

lers de l'une de chambres, ils soul remplacés momen­ 
tanément par les conseillers de l'autre chnmhre , cm 
suivant l'ordre du tableau. 
La chambre, composée de ncu/mcmhrcs, s'occupe 

particulièrement dei- pourvois en cassation en matière 
civile et des questions de conflit d'attribution. 
Les autres affaires sont portées 11 la chambre com­ 

posée de sept membres. 
Le parquet est composé d'un procureur-général et 

d'un avocat-général. 

BARTUELEMY. 



11 juin 

Projet de loi pour l'Organisation d'une 
Armée de Réserve, présenté par le 

Ministre de la Guerre 



CHAMBRE DES REPRÉSENT ANS. 

Séance du Il Juin 1832. 

<fxpog.é 
des motifs accompagnant le projet de loi relatif 

à l'organisation d'une armée de réserve. 

MESSIElll\S, 

Le premier ban de la garde civique est destiné, par 
les lois qui ont réglé son organisation, cl le mode de 
sa mise en activité de service, li concourir à lo. dé­ 
fense de la patrie et au maintien de ses droits. 

C'est dans cc premier hem, <ptc l'armée de ligne 
doit trouver sa rëserve , pou1· l'appuyer dans ses 1.Jpé­ 
rations, soit agressives, soit défensives, et c'est aussi 
dans une formation, mieux adaptée au service de 
cette milice citoyenne et tout animée d'un excellent 
esprit, que la patrie trouvera des moyens énergi,pies 
de défense et d'agression, si les circonstances nous 
obligent à recourir à ce dernier moyen pour assurer 
nos droits et notre indépendance, 
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Les lois des 18 janvier et 29 décembre 183, ·, ont 

été exactement suivies jusqu'à cc jour, pour la for­ 
mation, l'organisation et la mobilisation des batail­ 
lons du premier ban de la garde civique; mais l'ex­ 
périence a fait reconnaître des inconvénicns dans 
l'application de quelques-unes de Jeurs dispositions, 
et le gouvernement désire les faire disparaître, en 
soumettant à vos délibérations le projet de loi que je 
suis chargé de vous présenter eu son nom, et dont 
l'objet est de former une armée de réserve disponible 
et bien organisée, en tirant le meilleur parti des im­ 
menses ressources que présente le premier ban des 
gardes civiques, pom· atteindre cc but essentiel et 
vraiment national. 

La création et l'organisation réellement militaire 
d'une armée de réserve, a été l'objet des pensées du 
gouvernemf'nt; il a trouvé, dans l'existence actuelle 
du premier ban de la garde civique, lous les élémcns 
nécessaires à la bonne et prompte composition de 
cette réserve, 

C'est en mobilisant une partie seulement des gardes 
civiques qui composent aujourd'hui le premier han, 
que le gouvernement sera en mesure de former une 
véritable armée de réserve, susceptible de rendre 
d'utiles services : car autant il entre dons toute 
combinaison militaire d'avoir une réserve indépen­ 
dante de l'armée de ligne, autant il est dangereux et 
funeste d'appeler aux armes, et au moment du danger, 
des masses entières d'individus sans instruction et qui 
ne sont pas pliés d'avance aux règles <le la discipline 
mili taire. 

Mais eu mettant sous les armes la partie du premier 
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han de la garde civique qui devra composer la ré­ 
serve de l'armée, le gou,·ernement désire éviter les 
inconvéniens qui résultent <les dispositions dPs lois <lu 
29 décembre et du 18 janvier 1831, cl y apporter les 
modifications dont l'expérience a fait sentir la néces­ 
sité. La première de ces lois <JUi règle le mode à suivre 
pour la mise en activité du premier han oc la garde 
civique , impose au gouvernement J'obligation <l'ap­ 
peler successivement sous les armes, les ha taillons 
et compagnies d'après l'ordre clu tirage, CJUi s'est 
effectué dans chaque province : néanmoins l'article 7 
de cette loi l'autorise, dans les circonstances majeures 
et urgentes, à s'éearter de l'ordre du tirage et de Ja 
proportion du nombre des gardes à fournir par pro­ 
vince. 
En usant même de cette faculté, le gouvernement 

ne s'en trouve pas moins dans l'iudispcnsahle néees­ 
sité <le foire peser très-inégalement les levées 11u'il peut 
ordonner par province, puisque les bataillons sonl 
formés par canton, et les compagnies par commune , 
d'où il résulte qu'en désignant un bataillon quclcon­ 
que, on lève tous les hommes <ln premier ban dans 
le canton qui doit fournir ce bataillon, taudis quo 
le canton voisin n'en a pas un seul à fournir. 

Cette inégalité de répartition dans les levées no 
peut manquer de donner lieu à de nombreuses récla­ 
mations, et il est juste et naturel <l'étendre ces levées 
à tous les cantons tic la province, pour avoir le nom- 
1re des hommes que celle province doit fournir pour 
son contingent. 

La force de chaque compagnie et b nombre des 
compagnies par bataillon, est très-variable clans l'orga- 
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uisation actuel1e des bataillons du premier ban, puis­ 
que la première dépend de la population active de la 
commune, de l'age de 2r à 3o ans', et que l'antre clé­ 
pend aussi du nombre des compagnies formées dans 
chaque canton, et qui diffère de plus <le moitié sur 
<1 iverses localités. 
Il devient donc impossible de donner une organisa­ 

tion uniforme à ces bataillons, et l'uniformité de com­ 
position est un des élémens les plus nécessaires à une 
bonne formation. 
Le mode d'élection des officiers prescrit par 1a Ioi 

du 1 8 janvier 1831 , appliqué à des troupes soldées 
qui ont besoin d'être instruites et exercées, et qui 
peuvent se trouver, dès les premiers momens de leur 
formation, en présence de l'ennemi, serait un incon­ 
vénient grave; il entraînerait les suites les plus fu­ 
nestes à la guerre , sous le rapport du manque d'in­ 
struction et de discipline, et je n'hésite pas à déclarer 
qu'en voulant conserver un pareil mode de nomina­ 
tion , il serait de toute impossibilité de former une 
lionne réserve. 

L'article ,, 2:~ d<! la Constitution <JUÎ établit une 
garde civique, et fait élire pn1· les ga1·des leurs sous­ 
officiers et offiders jusqu'au gracle de capitaine, ne 
peut être applicable à une armée de réserve. 

Les hommes appelés à composer les co1•ps qui for­ 
meront cette réserve, organisée à l'instar des troupes 
rle ligne, ne doivent plus être soumis à un pareil 
mode, dont l'expérience a fait sentir les dangers. 
Parmi les officiers qui doivent leur nomination à 

l'élection dans les bataillons ·déjà mobilisés et dans 
ceux qui n'ont pas encore été appelés au service actif, 
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il existe un très-grand nombre d'exoellens officiers, 
qui se sont appliqués à leur instruction , cl qui sous 
ce rapport et celui de leur conduite et du bon esprit 
dont ils sont animés, peuvent rivaliser avec ceux <le 
l'armée de ligne. Quelques-uns seulement ne sont pas 
reconnus aptes à conserver leurs emplois ; ceux-là 
seuls ne seront pas employés dans leur grade, cl nous 
demandons que Je gouvernement ait la faculté de 
choisir, parmi tous, ceux qui seront reconnus sus­ 
ceptibles de bien exercer leurs fonctions. 
L'article 3 du projet de Joi comprend dans la ré­ 

serve de l'armée les bataillons du premier bau qui 
sont mobilisés; mais leur organisation doit être mo­ 
difiée pour être mise sur Je même pied que celle des 
bataillons de ligne : l'intérêt du service et du trésor Je 
réclament également, et tous Jes officiers qui ont fait 
preuve d'instruction et de bonne conduite seront 
maintenus clans leurs emplois, ou, en cas d'exeéduut , 
placés clans les nouveaux halaillons 1\ formel'. 

Cette assurance doit tranquilliser sur leur posi­ 
lion , le triis-grand nombre d'officiers iles hntuillous 
en activité qui, nous le disons a nie sntisfactiou , 011( 

acc1uis <les droits, par lem· lionne conduite cl leur in­ 
struction , :\ conserver les emplois 1111'il~ occupent 
actuellement. 
L'article 6 règle Je mode d'appel des hommes •rui 

devront composer la réserve <le l'armée , et c'est celui 
qui nous a paru à-la-fois le plus juste et le moins sujet 
à réclamations. 
Les articles 7 , 8, ~, 1 o , 1 1 cl 1 2 <lu projet <le Joi 

rt~gleul les dispositions <le détails Je l'appel el du 
reruplacemcut , elles sont, à peu ile choses près, Ici. 



( 6 ) 

mêmes <{tte celles qui ont pour objet la milice nationale. 
L'article r 3 Lorue la durée du temps de service des 

hommes de la réserve ù celle de l'étal <le guerre où 
nous nous trouvons. 
Le g·ouvernemc11t se réserve par l'article J 4 la no­ 

mination à tous les gra,lcs d'officiers, et il les prendra 
<l'abord parmi ceux qui out été élus pa1· leurs conci­ 
toyens et qui présenteront les garanties nécessaires 
pour Lien remplir leurs fonctions. Il complettera les 
cadres par des officiers qui n'ont pu être placés dans 
ceux de l'armée, par une partie de ceux qui sont en 
non-activité, et enfin par des officiers de l'armée <le 
ligne, pour mettre dans chaque corps des officiers ca­ 
pables de diriger, d'établir les règles de la discipline 
militaire et cle surveiller les détails de l'administration, 

Telles sont, messieurs, les principales dispositions 
cl u projet de loi l[UÎ vous est soumis et dont l'ol,jet est 
d'orgauiser promptement une forte réserve , cupahlc1 
d'appuyer les opérations de l'armée de ligue. C'est 
une des conditions essentielles d'une bonne organi­ 
sation militaire, tant pou1· l'attaque que pom• 1a dé­ 
fense. Celte formation de la réserve n'est pas d'ailleurs 
une nouvelle charge imposée aux eitoyeus , puisque 
le gouvernement ne dcmaude la focullé de disposer 
que d'une partie des ga1·<lcs ch·i<JUCS du premier han 
qui , d'après les lois existautes , pourraient ôtre o1ptic• 
lées eu totalité sous les armes. 

Une réserve ainsi constituée deviendra l'émule de 
l'armée par son instruction et par sa discipline, comme 
elle l'est déjà par son courage. Il n'y aura <le différence 
entre elle et la troupe de ligne c1ue dans les postes oc- 
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cupés ; toutes deux concourront avec le même zèle et 
la même intrépidité à la défense de la patrie et à fa 
consolidation définitive de son indépendance. 

PROJET DE LOI. 

LÉOPOLD, Roi des Belges, 
A tous présens et à venir, salut: 
De l'avis 'de notre conseil des ministres, nous avons 

chargé notre ministre-directeur de la guerre de pré­ 
senter aux chambres en notre nom, le projet de loi 
dont la teneur suit: 

An1•, ,er. 

Le gouvernement est autorisé à former une réserve 
de l'armée dont le maximum est fixé à 50,000 hom­ 
mes, à prendre parmi ceux qui composent actuelle­ 
ment le premier bau de la gnrde civique. 

AnT. 2. 

Cette réserve se composera <le troupes 01·ganisées 
sur le même pied que les troupes de ligne : elles se­ 
ront soumises à la même discipline cl aux mêmes ni­ 
glemens aussi long - temps qu'elles seront sous les 
armes. 

ART. 3. 
Les gardes civiques actuellement en activité font 

partie de la réserve lie l'armée ; l'organisation et le 
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personnel des cadres existans pourront être modifiés 
par le gouvernement, qui aura la faculté de conserver 
ou de remplacer les officiers, sous-officiers et capo­ 
raux. 

AnT. 4. 
Les levées d'hommes pour compléter la réserve de 

l'armée, se feront par voie de répartition entre les 
provinces, proportionnellement à leur population. 

La sous-répartition sera faite entre les communes 
par les États députés de la province et d'après la 
même hase. 

ART. 5. 
L'on déduira du contingent de chaque province Je 

nombre d'hommes qui font partie des bataillons ac­ 
tuellement en activité de service; la même règle sera 
suivie pou\' la sous-répartition entre les communes. 

An·1·. 6. 
L'appel au service se fera pai· ordre d'age dans 

chaque commune, en commençant par les plus jeunes; 
à cet eflet , les gouvèrueurs feront dresser dans chn­ 
qnc commune une Iiste par ordre cl'fig<?, des hommes 
susceptibles <l'être appelés au service de l'armée de 
réserve. 

Ces listes seront publiées ou aflichécs dans les com­ 
munes respectives. 

ART. 'i· 
Les volontaires qui se présenteront pou1· servir dans 
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la réserve de l'armée, devront être propres au service 
militaire, et n'avoir ni moins de 18 ans, ni plus de 45. 

Ils compteront en déduction du conlingeut assigné 
à la commune dans laquelle ils ont été inscrits pour la 
garde civique.' 

AaT. 8. 

La convocation des hommes et leur remise à l'au­ 
torité militaire se feront de la manière établie pour les 
mêmes opérations dans la milice nationale. 

Cependant la convocation devra précéder de huit 
jours l'époque de la remise. 

Les gouverneurs statueront sur toutes les réclama­ 
tions relatives aux appels. Dans aucun cas, elles ne 
peuvent suspendre le départ. 

ART.9. 

Ceux qui, étant désignés pour foire partie du con­ 
tingent de leur co111111une, uc se présenteront pas ou 
jour fixé pour le cléparl, seront poursuivis comme 
réfractaires: s'ils allèguent des causes d'empêchoment 
jugées valaliles par la dépnlalion rles 1::Lals, ils seront 
remis à l'autorité militaire pour ,1h't! dirigés sur leurs 
corps; si, au contraire, les motifs afüigués par eux sont 
trouvés iusullisans, ils seront tenus, sur la décision de ln 
ddpu talion <les Étals, de servir dans ]n milice nationale 
pendant un an au moins ou deux ans an plus, au­ 
delà du service prescrit par la présente loi. 

AnT. 10. 

Le rcmplaccmcul est autorisé, poui·\·u que le rem· 
plaçaul soit rccouuu apte au service de la garJc ci- 
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vique, qu'il ne soit pas igé de plus de 45 ans et qu'il 
produise le certificat dont le modèle est annexé à la 
présente loi. 

Le remplaçant devra être admis par la députation 
des Étals dans les 8 jours qui suivront celui fixé pour 
la remise des hommes. 
Après l'incorporation le remplacement pourra avoir 

lieu dans des cas particuliers et en vertu d'une autori­ 
sation du département de la guerre. 

AaT. 11. 

Le remplacé est toujours responsable de son rem­ 
plaçant, sauf les cas de décès au service actif ou de 
renvoi pour infirmités ou défauts corporels contractés 
par le fait du service. 

AaT. 1:1. 

Les hommes qui , a 11 moment de leur remise , se­ 
ront présumés ne pas être aptes au service militaire, 
seront envoyés par le gouve1•ncur 1\ l'examen de la 
députation des Etals. li stn•a agi de la même munière 
pour ceux à l'éga1·J desquels les mêmes présomptions 
existeront à leur arrivée au corps. S'ils sont j ng,:s im · 
propt·es au service, l'on nppellera pour les remplacer 
les hommes de leur commune qui les suivent dans 
l'ordre de départ. Cependant, nul appel ne poul'ra 
plus avoir lien . un mois après l'incorporation de l'in­ 
dividu réformé. Le remplacé dont le remplaçaut au­ 
rait été trouvé impropre au service, devra en fournir 
un autre ou servir en personne. 
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AnT. 13. 

La réserve de l'armée, créée par la présente loi, sera 
licenciée à la paix. 

AaT. 1q. 
La nomination aux divers grades, sans aucune dis­ 

tinction , appartient au gouvernemcut ; elle se fera 
comme dans l'armée régulière. 

Les brevets qui seront délivrés aux officiers ne leur 
donneront point le droit de conserver leurs grades 
au-delà du terme de leur service actif. 

Au. 15. 

Les droits à la pension en faveur des blessés, <les 
veuves et des orphelins, seront les mêmes que dans 
l'armée nationale. 

AnT, 16. 

Le mariage contracté par un gilrtlc du 1er bon, 
après la promulgation de lia présente loi, ne lui don­ 
nera point le droit de p11sse1• dans Jn garde civique 
sédentaire. Cependant les gardes dont les publications 
de mariage auront étcl ufliehécs uvuut le .•. du f>l'éscnl 
mois , pourront êh·c: pliicés tlaus lu g:ll'(lc sétlcnlaia-c, 
pourvu <JUe le uiariage s'ensuive dans uu délai. <le 3o 
jours. 

AnT. 17. 

Le frère <le celui qui s'est fait remplacer dans le 
premier han de la garùe civique ou daus l'armée de 
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terre ou de mer, a droit à l'exemption, pourvu qu'il 
se trouve dans les cas prévus par l'art. 24, § 10, du dé­ 
cret du a2 juin 1831. 

Ceux qui peuvent prétendre à l'exemption de ce 
chef, doivent dans le délai d'un mois, à du ter de la 
promulgation de la présente loi, s'adresser à la dépu­ 
tation des États, qui prononcera leur exemption sui· 
la production des pièces exigées par la loi précitée. 
Ce délai expiré, aucune réclamation ne pourra plus 

être admise. 

ART. 18. 

Le frère du remplaçant n'a point droit à l'exemp­ 
tion de ce chef; la députation annullera l'exemption 
qui aurait pu être accordée antérieurement à la pro­ 
mulgation de la présente loi. 

Bruxelies , le 11 juin 1832. 

LÉOPOLD. 

Par le lloi, 

Le ministre-directeur de let guerre , 
Baron ÉYAli\'. 
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Nous soussignés, bourgmestre et échevins ( assesseurs) 
de la commune de 
certifions sous notre responsabilité personnelle , que 

né à 
province de 
profession de 
et de 

tigé de 
fils de 

, lequel se présente 
pour être admis comme remplaçant de 
pour le service de la réserve de l'année ,fait partie de la 
garde civique de cette commune; qu'il se conduit en hon­ 
nête homme, et qu'il n'est point à notre connaissance 
qu'il se soit rendu coupable de quelque délit. 

A le 

L'éclzevin (assesseur). L'éclzcvùi (asscssettr). Le lmrtrg• 
mestre. 

A celle pièce doivent être joints : 
111 L'acte <le naissance du remplaçant , 
2° Le certificat constatant qu'il a satisfait aux lois 

sur la milice. 


